
 

Fiche 8 – Le COMPTE DE GESTION ou Le CFU (1/1)

Calendrier et adoption

Le compte de gestion constitue la restitution des comptes du comptable public à l’ordonnateur. À cet
effet, l’assemblée délibérante entend, débat et arrête le compte de gestion qui est transmis à l’exécutif
local avant le 1er juin de l’exercice suivant celui auquel il se rapporte.

Le compte de gestion est voté par l’assemblée délibérante. Son vote doit intervenir obligatoirement
avant celui du compte administratif.

En effet, l’assemblée délibérante ne peut valablement délibérer sur les comptes administratifs sans
disposer des comptes de gestion correspondants (CE, 3 novembre 1989, Gérard Ecorcheville).

Par ailleurs, compte tenu des modalités spécifiques s’attachant à l’adoption du compte administratif,
deux délibérations doivent obligatoirement être prises par l’assemblée délibérante : l’une portant sur
le compte de gestion et l’autre sur le compte administratif.

Le compte de gestion fait partie des pièces justificatives exigibles au titre du contrôle de légalité et
doit être obligatoirement transmis avec le compte administratif (article D. 2343-5 du CGCT).

⚠ Un compte administratif transmis au représentant de l’État dans l’arrondissement

 sans vote préalable
du compte de gestion est susceptible d’être déféré au tribunal administratif.

Focus : le compte financier unique

L’article 242 de la loi de finances pour 2019 modifié par l'article 137 de la loi de finances pour 2021
permet, sous conditions, à quelques collectivités volontaires choisies d'expérimenter un compte financier
unique (CFU), pour une durée maximale de trois exercices budgétaires.  L'expérimentation a débuté à
partir des comptes de l'exercice 2021 et se poursuit jusqu'aux comptes de l'exercice 2023.

Sa mise en place vise plusieurs objectifs :
- favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière ;
- améliorer la qualité des comptes ;
- simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause leurs
prérogatives respectives.

En  mettant  davantage  en  exergue les  données comptables  à  côté des  données  budgétaires,  le  CFU
permet  de  mieux  éclairer  les  assemblées  délibérantes  et  peut  ainsi  contribuer  à  enrichir  le  débat
démocratique sur les finances locales.

Pour  les  collectivités  et  établissements  publics  locaux  expérimentateurs,  pendant  la  période  de
l’expérimentation, le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation
aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents.


